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Rapport - Conseil du 10/05/2021

Proposition de motion introduite par Mme EL BAKRI, M. BAUWENS et Mme DHONT, Conseillers
communaux.

Proposition de Motion en solidarité avec les travailleuses et travailleurs menacés de licenciements dans les maisons de repos et de
soins
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Considérant qu’en avril 2020, nous étions nombreux et nombreuses à applaudir le personnel soignant à notre fenêtre chaque soir à
20h;

Considérant qu’un an plus tard, ils sont 136 à Bruxelles menacés de licenciements. D’un côté, la multinationale Armonea veut fermer
la maison de repos Sebrechts à Molenbeek, mettant 108 travailleurs et travailleuses à la porte. De l’autre, Senior Living Group, qui
menace de licenciement 28 travailleurs et travailleuses de 4 maisons de repos à Bruxelles, dont Ramona et Saint-Ignace à Laeken;

Considérant que ces travailleuses et travailleurs ont travaillé sans relâche; qu’ils et elles sont allés travailler sans matériel de
protection face au Covid pendant des semaines, certains s’étant même mis en quarantaine dans les maisons de repos et y ont séjourné
pendant plusieurs semaines. Ces héros qui méritent notre respect;

Considérant que Senior Living Group faisait encore 65 millions de bénéfices à l’international en 2020;

Considérant que ces grands groupes privés privilégient leurs profits au bien-être des travailleurs et travailleuses et des résidents et
résidentes;

Invitant le conseil communal à se positionner dans l’intérêt des résident(e)s en maisons de repos sur sa commune et dans l’intérêt de
ces travailleuses et travailleurs.

Le Conseil communal décide :

D’exprimer son plus grand soutien aux travailleurs et travailleuses menacés de perdre leur emploi;

D’inviter le gouvernement fédéral à étudier la possibilité d’empêcher des licenciements par des groupes qui distribuent des
dividendes;

D’inviter le gouvernement régional d'accélérer la mise en place de nouvelles normes d’encadrement comme il est demandé par le
personnel et leurs syndicats permettant de surcroît de diminuer les possibilités de licenciements.

(s) Mathilde El Bakri, Bruno Bauwens et Riet Dhont , Conseillers communaux (PTB*PVDA)

N° OJ : 198

Objet : 
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